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MANDATS CONFIÉS À LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE 
POUR LA PÉRIODE 2008-2009
/
(et autres mandats confiés à l’OEA en matière de sécurité)
	RESOLUTION

	MANDATS
	RESPONSABLE



	AG/RES. 2354 (XXXVIII-O/08)

Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)


	· De demander au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources..
· De convoquer, conformément aux travaux préparatoires effectués jusqu’à présent, le Groupe de travail intergouvernemental de la CICAD (GTI) pour le second semestre 2008 et le premier semestre 2009, en vue d’examiner et de renforcer le MEM avant la réalisation du Cinquième cycle d’évaluation.

· De demander au Secrétariat exécutif de la CICAD:

a. De travailler activement avec les États membres au renforcement des travaux du MEM 
b. De continuer à fournir une assistance technique, une formation et un appui aux États membres dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour mettre en œuvre les recommandations qui leur sont adressées dans le cadre du  processus du MEM. 

c. De vulgariser largement les réalisations et les expériences enregistrées dans le Continent américain durant les vingt dernières années depuis l’entrée en vigueur de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, signée à Vienne en 1988, et les dix ans qui se sont écoulés depuis le processus établi par la Vingtième Session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’ONU.


	Secrétariat général
Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
(CICAD)



	AG/RES. 2355 (XXXVIII-O/08)

Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou
	· De demander à nouveau au Secrétariat général de continuer, à travers l’AICMA/OEA, à mener les démarches auprès des États membres, des États observateurs et d’autres États et organisations de donateurs en vue d’identifier et d’obtenir des contributions financières volontaires destinées aux programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel, que mettent en œuvre l’Équateur et le Pérou sur leurs territoires respectifs; et de continuer également à coopérer aux projets d’assistance à l’action intégrale contre les mines antipersonnel., notamment le déminage humanitaire, la réadaptation physique et psychologie des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la revitalisation socio-économique des zones déminées. 

· De prier le Conseil permanent et le Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution dont l’exécution sera soumise à la disponibilité des ressources financières du programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.
	Secrétariat général

Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
Département de la sécurité publique
(AICMA)

Conseil permanent  (CSH) + Secrétariat général


	AG/RES. 2357 (XXXVIII-O/08)
Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité
	· De demander au Conseil permanent de continuer à prendre les mesures suivantes, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale:

a. Coordonner la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains (OEA) qui se consacrent aux différents volets de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats et leurs sphères de compétences, afin de parvenir à appliquer et à évaluer la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et d’en assurer le suivi;

b. Entretenir les relations nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats, et  leurs sphères de compétences, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la Déclaration et d’en assurer le suivi;

c. Demander que des rapports soient établis, avec la périodicité jugée appropriée, sur les mesures et les actions relatives à la mise en œuvre de la Déclaration, à l’intention des  instances interaméricaines et internationales suivantes:

i. Les organes, organismes, entités, et mécanismes de l’OEA liés aux différents aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain; 
ii. D’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux qui traitent des divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain;

d. Effectuer une évaluation continue des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Déclaration aux échelons national, régional, sous-régional et international, en tenant compte des caractéristiques de chaque sous-région et de chaque État, avec la participation des organes, organismes,  mécanismes et entités de l’OEA, ainsi qu’avec les organisations internationales et sous-régionales qu’il jugera pertinentes et, le cas échéant, la société civile, et de les consigner dans le Rapport annuel qu’adresse le Conseil permanent à l’Assemblée générale;

e. Mettre au point, en coordination avec les organes, organismes, entités et organes pertinents de l’OEA, y compris la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), notamment, des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés en rapport avec les nouvelles menaces, les préoccupations et les autres défis posés à la sécurité continentale, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques;

f. Tenir compte, dans ses programmes de travail et, le cas échéant, lors de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, des recommandations formulées par les conférences et réunions spécialisées du Système interaméricain liées aux questions de sécurité dans le Continent américain; 
g. Tenir compte, dans ses travaux portant sur les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis en matière de sécurité continentale, des apports de la société civile dans ce domaine, et de la coopération avec elle dans ce sens, le cas échéant.

· De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, les réunions qu’il jugera nécessaires pour que les États membres puissent coordonner les préparatifs de la commémoration à Mexico, durant le dernier trimestre de 2008, du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité des Amériques.  

· De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion durant le dernier trimestre de 2009 qui sera consacrée à l’analyse des avancées réalisées dans la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques par les États membres, et les organes, organismes, entités et mécanismes de l’OEA, ainsi qu’à l’examen des résultats de la commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration et à progresser à partir des leçons apprises relativement au renforcement de sa mise en œuvre. 

· De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la présente résolution dont la mise en œuvre sera assujettie à la disponibilité de ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


	Conseil permanent  (CSH)
Conseil permanent  (CSH) + Secrétariat général
Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle 
Conseil permanent  (CSH)
Conseil permanent  (CSH)
Conseil permanent (CSH)


	AG/RES. 2358 (XXXVIII-O/08)
Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la Résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies 
	· De demander instamment aux États membres de présenter, dans les délais prescrits, des rapports annuels ainsi que des avis, en vertu des obligations qui leur incombent, contenues aux articles III et IV de la Convention.

· De conserver ce dossier à l’ordre du jour des travaux de la Commission sur la sécurité continentale et de favoriser un plus large échange d’informations, qui mettra aussi à contribution d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales, sur l’application de la résolution 1540 (2004), apportant ainsi une contribution aux efforts des Nations Unies.

· De demander au Conseil permanent d’appuyer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, les États membres dans le cadre de l’application de la résolution 1540 (2004) au moyen de la tenue d’une réunion  qui rende possible, entre autres actions, la diffusion des enseignements, la mise en commun des expériences, et l’identification des domaines et projets spécifiques dans lesquels une aide est requise,  tout en tâchant d’établir les priorités dans une perspective continentale, et d’accueillir les recommandations et les conclusions émanées de l’atelier de l’OEA susmentionné.

· De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de ses Trente-neuvième et Quarantième Sessions ordinaires au sujet des suites données à la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


	Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
Conseil permanent  (CSH) + Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle 
Conseil permanent  (CSH)
Conseil permanent (CSH)


	AG/RES. 2359 (XXXVIII-O/08)
Appui interaméricain au traité d’interdiction complète des essais nucléaires

	· De promouvoir, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, la coopération entre la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN (OTICEN) et les États membres qui ont des difficultés à ratifier ce traité, afin d’arriver à  augmenter le nombre de ratifications requises pour que cet instrument entre en vigueur.

· De charger le Conseil permanent de tenir durant le premier trimestre de 2010, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion consacrée à l’interdiction complète des essais ucléaires dans le monde, avec la participation de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL); des Na+ions Unies; de la Commission préparatoire de l’OTICEN, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière. 

· De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution qui se fera en fonction de la disponibilité des ressources financières dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

· De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’OPANAL ainsi qu’au Secrétaire exécutif de la Commission préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires.


	Conseil permanent (CSH)
Conseil permanent (CSH)
Conseil permanent  (CSH)
Secrétaire général


	AG/RES. 2360 (XXXVIII-O/08)
L’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération 

	· De charger le Conseil permanent de continuer à déterminer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, les actions appropriées que pourrait entreprendre l’OEA afin de promouvoir l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération dans le Continent américain.

· De demander au Conseil permanent, aux fins visées au paragraphe précédent, de tenir une séance durant le premier trimestre de 2010 dans le cadre d’une réunion de la Commission sur la sécurité continentale, au cours de laquelle les États membres et les experts invités identifieraient des propositions de mesures que l’OEA pourrait prendre afin de promouvoir l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération.

· De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.

· De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de ses Trente-neuvième et Quarantième Sessions ordinaires au sujet des suites données à la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


	Conseil permanent (CSH)
Conseil permanent  (CSH)
Secrétaire général
Conseil permanent  (CSH)


	AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08)
Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs

	· D’inviter instamment le Secrétariat général à continuer d’appuyer l’Initiative Casques blancs.

· De charger le Secrétariat général d’envisager d’analyser la pertinence et la viabilité d’utiliser une équipe technique appartenant au Réseau régional de volontariat humanitaire de l’Initiative Casques blancs comme mécanisme de réponse rapide qui permette à l’Organisation de s’installer sur les lieux de la catastrophe, à la demande de l’État concerné, pour coordonner l’aide et interagir avec le Bureau de coordination des affaires humanitaires des Nations Unies, le cas échéant, de même qu’avec les équipes spécialisées et les équipes locales. 

· D’exprimer sa volonté de rendre plus étroite la coordination des interventions de l’Initiative Casques blancs avec les organes, organismes, entités et mécanismes de l’OEA ayant compétence en matière d’intervention lors de catastrophes naturelles et de lutte contre la faim et la pauvreté, ainsi qu’avec les organismes internationaux concernés. 

· De charger le Conseil permanent de promouvoir la discussion sur la nécessité d’actualiser les schémas normatifs et les mécanismes de coordination existants aux nouvelles réalités et complexités des catastrophes, d’assurer le suivi du Cadre d’action de Hyogo (2005-2015) et d’adhérer aux principes de la Stratégie internationale de réduction des catastrophes des Nations Unies.

· De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Quarantième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera assujettie à la disponibilité des ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
	Secrétariat général

 (Secrétariat exécutif au développement intégré et son Département du développement durable)
Secrétariat général

Département du développement durable
Conseil permanent (CSH) + Département du développement durable
Secrétariat général



	AG/RES. 2377
(XXXVIII-O/08)
Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)

	· D’exhorter l’OPANAL à maintenir, dans sa sphère de compétence, une communication permanente avec la Commission sur la sécurité continentale (CSH) de l’Organisation des États Américains (OEA), et de lui soumettre un rapport périodique sur la mise en œuvre des engagements contractés par les États de la région dans la présente résolution ainsi dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, notamment le paragraphe 11 de cet instrument, concernant la non-prolifération d’armes nucléaires. 

· De charger le Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la CSH, une réunion sur la consolidation du régime établi dans le Traité de Tlatelolco, avec l’appui de l’OPANAL et la participation des Nations Unies, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.

· De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui sera accomplie en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

· De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et au Secrétaire général de l’OPANAL.
	Conseil permanent (CSH)
Conseil permanent (CSH)

Conseil permanent (CSH)

Secrétaire général


	AG/RES. 2378

(XXXVIII-O/08)

Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues
	· De demander au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la présente résolution dont la mise en œuvre sera assujettie à la disponibilité desressources inscrites au Programme-budget de l’Organisation.ainsi que d’autres ressources.
· De demander au Secrétariat exécutif de la CICAD de continuer à fournir une assistance technique, une formation et un appui aux États membres en matière de réduction de la demande et de l’offre, de systèmes de recherche et d’information liés à la drogue, de modes optionnels de développement, de renforcement des institutions, de contrôle de blanchiment des avoirs et d’éducation, en vue de renforcer les capacités des États membres dans ces domaines, notamment  dans les domaines suivants:

a. En matière de réduction de la demande, appui aux programmes de prévention de l’abus des drogues et de la violence  dans les écoles, les communautés ainsi que dans le lieu de travail; établissement, mise en œuvre et vulgarisation d’une évaluation scientifique de tels programmes, et formulation de grandes lignes concernant l’amélioration de la qualité des programmes de désintoxication et de rééducation dans les cas d’abus des drogues,  ainsi que de l’accès à ces programmes.

b. Promotion de l’adoption  d’un traitement sous supervision judiciaire à l’intention des personnes intoxiquées qui ont commis des infractions mineures, conformément à la la législation de chaque pays.

c. Assistance aux États membres pour qu’ils renforcent leurs capacités de lutte contre les cultures illicites, la production, la fabrication, la distribution et le trafic illicite de drogues, ainsi que les précurseurs chimiques utilisés pour les produire; et les moyens et les filières utilisés, en prêtant une attention particulière aux nouvelles tendances et menaces comme les drogues synthétiques et la distribution illégale de substances internationalement contrôlées à travers l’Internet.

d. Conformément au mandat émané du Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata (Argentine) en novembrre 2005, expansion du programme de recherche au sujet du fardeau des drogues sur la société, à d’autres États membrres, en mettant un accent particulier sur les études portant estimation des coûts évitables; et diffusion des résultats obtenus jusqu’à présent.

e. Assistance aux États membres dans les efforts qu’ils déploient pour renforcer leurs systèmes d’information sur les drogues et encourager les recherches scientifiques sur le problème des drogues, notamment à travers le Réseau de recherches latino-américaines mis sur pied par la CICAD (REDLA) ; promotion des institutions universitaires dans les États membres en vue  d’épauler les travaux des observatoires nationaux de drogues. 

f. Coordination de ses travaux avec ceux d’autres organisations internationales telles que l’Obsevatoire européen des drogues et des toxicomanies (OEDT), l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC), ainsi que d’autres, en vue d’harmoniser les procédures et éviter tout chevauchement d’activités et de financement.

g. Fourniture d’une assistace et d’une formation techniques aux États membres, en vue de renforcer tous les aspects fondamentaux de leurs systèmes de lutte contre les drogues, dont entre autres l’élaboration de politiques publiques sppécifiques, la capacité de coordination entre les diverses administrations publiques, à tous les échelons gouvenementaux (national, régional et local) et les organisations de la société civile concernées par cette question; la modernisation des cadres juridiques et réglementaires et en généal, le renforcement de la capacité technique, fonctionnelle et budgétaire.

h. Fourniture continue aux États membres d’une assistance technique et d’un support en matière de lutte contre le blanchiment de l’argent, en metttant l’accent sur lune meilleure coordination entre les divers acteurs oeuvrant dans ce domaine.

i. Poursuite, en fonction de la disponibilité de fonds spécifiques à ces fins, et en coordination avec d'autres secteurs du Secrétariat Général, du programme d'assistance technique en vue de coopérer avec les États membres au renforcement de leurs systèmes nationaux de récupération et de gestion des avoirs provenant d'activités illicites.

j. Participation active et adhésion au processus d’examen des engagements pris par les États membres à la vingtième session extraordinaire de l’Assemblée généale des Nations Unies (UNGASS 1998) et au cours de réunions sur la question devant avoir tout au long de 2008, et à la réunion de haut niveau prévue pour 2009.

k. Appui au renforcement et à la consolidation des systèmes nationaux et municipaux de lutte contre les drogues, y compris de la formation de ressources humaines.


	Secrétariat général

Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
(CICAD)

Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
(CICAD)

	AG/RES. 2379 (XXXVIII-O/08)
Mise en œuvre du Plan d’action contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale  

	· D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à désigner dans les meilleurs délais une autorité nationale de contact chargée de coordonner et de faciliter sur le plan interne le suivi du Plan d’action continentale, conformément au paragraphe 3 de la section III du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée, de sorte que le Secrétariat général, sur la base de cette information, puisse élaborer un annuaire qui sera distribué aux États membres sur une base semestrielle, ce qui permettra de le maintenir actualisé. 
· De demander au Secrétariat général de collaborer à l’élaboration du programme de travail du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée sur la base du document de conclusions et recommandations émanés de la première réunion du Groupe, aux fins d’une  évaluation ultérieure et de son approbation par le Conseil permanent. 
· De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait à soumettre avant la fin du mois d’octobre 2008 au Secrétariat général le catalogue d’offres et de besoins d’assistance technique et de formation dans le cadre de la lutte contre la criminalité transnationale organisée, le cas échéant, de sorte que cette information puisse être incorporée au diagnostic que prépare le Département de la sécurité publique, du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle.
· D’exhorter les États membres à participer à la Deuxième Réunion du groupe technique sur la criminalité transnationale programmée pour le troisième trimestre de 2008 à Trinité-et-Tobago. 

· De charger le Conseil permanent d’établir et d’examiner, par le truchement de la Commission spéciale sur la sécurité, de concert avec le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, l’ordre du jour et le calendrier de la Deuxième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée. 
· D’inviter instamment le Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée à se réunir au moins une fois par an, afin de mettre au point des activités et des programmes permettant de poursuivre  la mise en œuvre du Plan d’action continental.  
· De demander au Secrétariat général de poursuivre les efforts qu’il déploie en matière de formation, d’assistance technique et d’encouragement de la capacité existante pour prévenir, rechercher et éliminer les actes de criminalité 


	Secrétariat général
Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
Secrétariat général

Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

Secrétariat général

Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

Conseil permanent (CSH) + Secrétariat général
Conseil permanent (CSH) + Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
Secrétariat général

Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

Conseil permanent (CSH)

Conseil permanent (CSH) + Secrétariat général


	
	transnationale organisée aux échelons bilatéral, multilatéral, sous-régional et régional, en coordination avec le Bureau de Nations Unies contre la drogue et la criminalité, ainsi que d’autres donneurs d’aide pertinents. 

· De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire. 

· De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera accomplie en  fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
	

	AG/RES. 2380
(XXXVIII-O/08)
Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées criminelles 

	· De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer de manière constructive, en coordination avec les organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains compétents en la matière, les initiatives des États membres liées à la prévention et au traitement intégral du phénomène des bandes armées criminelles, dans ses diverses modalités et particularités, ainsi qu’à la réinsertion sociale des contrevenants.  
· De charger le Secrétariat général de présenter, par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et en coordination avec les autres services jugés pertinents, une proposition pour la discussion relative à une stratégie régionale de coopération et d’appuyer l’élaboration de cette proposition.
· De charger le Conseil permanent de créer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, un groupe de travail qui se substituerait au Groupe de contact composé des États membres intéressés ou particulièrement touchés par le phénomène des bandes armées criminelles et qui serait chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, qui tiendrait dûment compte des exposés des organismes du Système interaméricain ainsi que des interventions des États lors de la réunion spéciale consacrée à l’analyse du phénomène des bandes armées criminelles. 
· De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de présenter un rapport à la Tente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution dont l’exécution est sujette à la disponibilité des ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

 
	Secrétariat général

Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

Secrétariat général

Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

Conseil permanent (CSH) 
Conseil permanent (CSH) + Secrétariat général


	AG/RES. 2381 (XXXVII-O/07)
Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs, et d’autres matériels connexes 
	· De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, la Quatrième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer la loi-type traitant des domaines couverts par la CIFTA, les 29 et 30 janvier 2009, au siège de l’OEA, pour qu’il examine le projet de loi-type sur la confiscation ou la saisie des armes, conformément à l’Article VII de la Convention.
· De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, la Cinquième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer la loi-type traitant des domaines couverts par la CIFTA, les 8 et 9 octobre 2009, au siège de l’OEA, pour qu’il examine le projet de loi-type sur la tenue des registres, la confidentialité et l’échange d’informations, conformément aux Articles XI, XII et XIII de la Convention.
· De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, au dernier trimestre de 2008 au siège de l’OEA, une réunion des autorités douanières compétentes qui sera consacrée au renforcement de la coopération dans le domaine de l’application des réglementations internationales sur la circulation d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.

· De convoquer les 23 et 24 avril 2009, au siège de l’OEA, la Dixième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, conformément à l’Article XXI de la Convention, et d’épauler également les réunions préparatoires qui s’avéreront nécessaires.
· De demander au Secrétariat général de continuer à organiser, dans le cadre de la CIFTA, de la Déclaration de Bogota et du Traité de Tlatelolco, des ateliers spécialisés et des programmes de formation sur les thèmes de la destruction des armes individuelles et légères et des munitions, de la gestion des stocks et du contrôle de l’identification, du marquage, du dépistage, de l’inventaire et du détournement des armes à feu, des munitions et des explosifs.

· De demander au Comité consultatif de prendre les mesures nécessaires, avec l’aide du Secrétariat technique, pour mettre en œuvre les accords convenus dans le Traité de Tlatelolco, en particulier ceux qui sont mentionnés aux paragraphes 15 à 20, à ses réunions prévues cette année.

· D’inviter le Comité consultatif de la CIFTA à continuer de soumettre des rapports périodiques à la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent sur l’évolution de la mise en oeuvre de la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (Déclaration de Bogota) et du Traité de Tlatelolco, de manière à ce que ledit Comité puisse tenir compte de cette information dans l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés se rapportant aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité du Continent.  
· D’arrêter que les réunions du Comité consultatif de la CIFTA, notamment celles qui sont organisées à titre de préparatifs pour la Conférence, doivent être tenues en fonction des crédits alloués à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources disponibles, et de demander au Secrétariat général de fournir l’appui administratif et de secrétariat technique nécessaire à ces fins. 
· De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur l’état des signatures et ratifications de la CIFTA à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.
· De demander au Conseil permanent de lui soumettre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui sera accomplie en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
· D’adopter une législation-type sur les mesures législatives à prendre pour qualifier de délits la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, ainsi qu’une législation-type relative au renforcement des contrôles aux points d’exportation sur les armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes, lesquelles ont toutes les deux été approuvées par le Comité consultatif à sa Neuvième Réunion ordinaire tenue le 9 mai 2008.
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	AG/RES. 2382 (XXXVIII-O/08)
Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques 
	· De réitérer, dans la mesure où ils sont applicables, les mandats confiés au Conseil permanent et au Secrétariat général au terme de la résolution AG/RES. 2268 (XXXVII-O/07) «Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques», ainsi que les recommandations qu’elles contiennent à l’intention des États membres. 
· De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion pour examiner le fonctionnement et l’application de la Convention, ainsi que les préparatifs de la Conférence des États parties prévue pour 2009, en adressant des invitations en qualité d’observateurs, aux États qui ne sont pas parties, aux organisations régionales et internationales pertinentes, ainsi qu’aux organisations de la société civile. 

· De prier instamment les États parties à identifier les points nationaux de contact au plus tard le 15 juillet 2008, en vue de contribuer à l’élaboration des rapports annuels et des notifications.  

· De demander au Secrétariat général, conformément à l’article V de la Convention, de se mettre en contact avec les Observateurs permanents près l’OEA pour qu’ils les invitent á contribuer à l’atteinte de l’objectif de la Convention au moyen de la présentation chaque année de renseignements au Secrétariat général sur les exportations d’armes classiques vers les États parties à la Convention. 

· De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-est (ANASE), ainsi qu’à d’autres organisations régionales pertinentes. 

· De demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent, avant la tenue de la Trente-neuvième Session de l’Assemblée générale, un rapport sur l’état des signatures et des ratifications de la présente Convention ainsi que sur les adhésions à celle-ci. 

· De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera assujettie à la disponibilité des ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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	AG/RES. 2396 (XXXVIII-O/08)

Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme 

	· De demander à la présidence du CICTE de lui soumettre un rapport lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution en fonction des ressources financières allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources. 
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	AG/RES. 2397 (XXXVIII-O/08)
Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité

	· De charger le Conseil permanent de conserver à l’ordre du jour de ses travaux les questions influant sur la sécurité des petits États insulaires et, à cet effet, d’évaluer, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale (CSH), les progrès réalisés dans le traitement des préoccupations de ces États en matière de sécurité, et d’élaborer des stratégies de mise en œuvre des résolutions de l’Assemblée générale relatives à ce domaine.

· De demander au Conseil permanent de poursuivre, en coordination avec d’autres organes de l’OEA, ses travaux sur le changement climatique.

· De demander que, pour appuyer les efforts déployés par les petits États insulaires dans le cadre du traitement de leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, la CSH assure la coordination et maintienne une liaison nécessaire avec les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation ainsi que d’autres institutions et mécanismes concernés par les divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, tout en respectant les mandats et domaines de compétence de chacun d’eux, en vue de mettre en œuvre, d’évaluer les dispositions de la Déclaration sur la sécurité des Amériques concernant les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, et d’en assurer le suivi.

· De demander à nouveau au Secrétariat général, par le truchement du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des organes, entités, et organismes pertinents du Système interaméricain, comme le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI); la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE); la Commission interaméricaine des ports (CIP); le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), et l’Organisation interaméricaine de défense (JID) d’appuyer, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts que déploient sans relâche les petits États insulaires pour faire face à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité et de défense, particulièrement dans les domaines suivants: 

a) L’élaboration de programmes de formation et de propositions de plans stratégiques et de coopération qui permettent aux organismes de sécurité dans les petits États insulaires de faire face aux nouvelles menaces à la sécurité, à leurs préoccupations, et aux défis qui se posent dans ce domaine;

b) La fourniture d’une assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour l’accès à des renseignements critiques, l’amélioration de leurs systèmes de contrôle des frontières; la sécurité des transports, y compris celle des ports maritimes et des aéroports, et le renforcement de leurs capacités de contrôle des frontières;

c) Le renforcement de la capacité des petits États insulaires de lutter contre le trafic illicite des stupéfiants et des armes à feu;

d) La mise en marche du processus d’analyse de la violence liée aux bandes armées dans les États de la Caraïbe;

e) L’organisation d’une formation à la simulation informatique et à d’autres manœuvres de cette nature pour renforcer la capacité en matière de gestion et d’atténuation dans les États en cas de catastrophes d’origine naturelle et anthropique;

f) L’offre de formation et la fourniture d’une assistance technique sur la législation dans les domaines de la lutte et du financement du terrorisme, de la cybersécurité et des délits cybernétiques; 

g) La prestation d’une assistance technique et le renforcement des capacités en vue de la sécurité des installations touristiques et récréatives; 

h) L’amélioration de la coordination entre les organes, organismes et entités de l’OEA sur les questions ayant trait aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité de façon à assurer la conscientisation et empêcher les doubles emplois; 
i) Le renforcement des capacités locales, la formation des communautés et le renforcement des mécanismes de coordination avec la société civile au moyen de mesures concrètes visant à réduire les vulnérabilités qui multiplient les effets des catastrophes d’origine naturelle et anthropique. 

· De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, en fonction des ressources financières allouées dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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	AG/RES. 2398 (XXXVIII-O/08)
Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques

	· De renouveler, le cas échéant, ses mandats au Conseil Permanent et au Secrétariat général figurant dans la résolution AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07) “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques” ainsi que les recommandations aux États membres contenus dans cette résolution.

· De charger la Commission sur la sécurité continentale, avec la participation de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), de préparer une étude sur l’harmonisation des critères d’information sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de Santiago, de San Salvador et du Consensus de Miami. 

· De féliciter les États membres qui ont présenté régulièrement des rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui figurent dans les Déclarations et le Consensus précités, et de prier instamment tous les États membres de fournir ou de continuer à fournir au Secrétariat général des rapports et des informations sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité au plus tard le 15 juillet de chaque année.

· De charger le Conseil permanent de convoquer la Quatrième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité au cours du dernier trimestre 2009, afin d’examiner l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans toute la région et de réfléchir aux prochaines étapes.

· De fixer comme objectif la participation de tous les États membres, au plus tard en 2010, au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires, et de prier à nouveau les États membres de fournir ces informations au Secrétaire général de l’OEA au plus tard le 15 juillet de chaque année.

· De prier le Secrétariat général de se fonder sur les informations fournies par les États membres chaque année avant le 1er juillet pour actualiser annuellement le Registre des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et le distribuer aux États membres avant le 30 juillet de chaque année.

· De prier le Secrétaire général de transmettre la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Forum régional de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-est (FRA) et à d’autres organisations régionales pertinentes.

· De prier le Conseil permanent et le Secrétariat général d’informer la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale de la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’application se fera sous réserve de la disponibilité des ressources financières dans le Programme budget de l’Organisation et d’autres ressources.
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	AG/RES. 2399 (XXXVIII-O/08)
Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel  
	· De renouveler l’importance de la participation de tous les États membres au Registre de l’OEA sur les mines terrestres antipersonnel, tous les ans, au plus tard le 15 avril, conformément à la résolution AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), de féliciter les États membres qui ont soumis régulièrement leurs rapports dans ce but, et de leur demander de fournir au Secrétaire général de l’OEA une copie des rapports sur les mesures de transparence présentés au Secrétaire général des Nations Unies conformément à l’article 7 de la Convention d’Ottawa. En ce sens et dans l’esprit de la Convention d’Ottawa, d’inviter les États membres qui ne sont pas encore parties à cette Convention à envisager de fournir, volontairement, ces renseignements. 

· De demander à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) de continuer à fournir une assistance technique au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA). 

· De charger le Secrétariat général de continuer d’offrir aux États membres, en fonction des ressources inscrites à ces fins au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, le soutien nécessaire afin de poursuivre les programmes de déminage et les programmes ciblés sur l’éducation préventive de la population civile, la rééducation des victimes et de leurs familles, et la revitalisation socio-économique des zones déminées.

· De demander au Secrétaire général de transmettre la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et aux autres institutions internationales qu’il jugera pertinentes.

· De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution sera en fonction de la disponibilité de ressources financières dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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	AG/RES. 2400 (XXXVIII-O/08)
Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense  
	· D’encourager la JID à continuer d’apporter une assistance technique aux États membres de l’OEA pour l’élaboration et l’échange de Livres blancs de la défense, le cas échéant, et pour la présentation à l’OEA de rapports annuels sur la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. 

· De charger la JID de coordonner avec le Secrétariat général, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, ses activités relatives aux besoins des États de petite taille, qui sont plus vulnérables aux menaces traditionnelles, aux nouvelles menaces, préoccupations et autres enjeux.

· D’encourager la JID à continuer de stimuler et de promouvoir la participation de la société civile à ses réunions et activités, conformément à son Statut.

· De demander à la JID d’assurer la promotion, avec d’autres institutions et forums continentaux à vocation analogue, de la connaissance des déclarations et résolutions de l’OEA traitant de questions militaires et de défense.

· De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution en fonction des ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.
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	AG/RES. 2431 (XXXVIII-O/08)
Prévention de la criminalité et de la violence dans les Amériques 

	· De demander au Secrétariat général de l’OEA de resserrer et d’élargir sa collaboration en matière d’initiatives de prévention de la violence avec des organisations internationales, et de recueillir, d’examiner et de distribuer aux États membres l’information relative aux initiatives en matière de prévention de la criminalité et de la violence. 
· De demander au Secrétariat général de promouvoir le rôle important des mesures de prévention qui viennent s’ajouter aux efforts traditionnels visant à faire respecter la loi et d’envisager de renforcer ses programmes pour fournir, à la demande des États membres, l’assistance technique et juridique, sensibiliser et former les autorités gouvernementales aux méthodes innovatrices conçues pour prévenir et combattre la criminalité et la violence sous toutes leurs formes dans le cadre de la primauté du droit. 

· De charger le Secrétariat général d’épauler les initiatives prises par les États  membres visant à prévenir et à prendre en charge de manière intégrale le phénomène de la violence sous ses diverses formes et spécifiques manifestations; de tenir informée la Commission sur la sécurité continentale des initiatives en cours ou planifiées. 
· De demander à la Commission sur la sécurité continentale de tenir durant le premier trimestre de 2009, une réunion avec la participation d’experts désignés par les Étas membres, en vue de traiter des aspects de prévention de la criminalité et de la violence. 

· De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de ses Trente-neuvième et Quarantième Sessions ordinaires sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui se fera en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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	AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07)

Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes 

	· De renouveler les mandats émis dans la résolution AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06), et de maintenir au nombre des priorités de haut niveau le traitement de la question de la réduction des catastrophes naturelles, de la gestion des risques et de l’assistance en cas de catastrophes naturelles ou d’autres catastrophes. 

· De demander au Conseil permanent de convoquer, avec le soutien du RIMD, pendant le premier semestre de 2008, une réunion des ministres et/ou des hauts fonctionnaires nationaux chargés de la réduction des catastrophes naturelles et de la gestion des risques, avec la participation du secteur privé, d’organes et organismes sous-régionaux, nationaux et internationaux, et d’organisations non gouvernementales, communautaires et de la société civile. 
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	AG/RES. 2348 (XXXVII-O/07)

Efforts de coopération continentale pour combattre la traite des personnes, et Deuxième réunion des autorités nationales  en matière de traite des personnes

	· De demander au Conseil permanent de convoquer en 2008, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes.

· De charger le Conseil permanent de demander au Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale,  d’examiner, quand il l’estimera opportun, la question de la coopération interaméricaine pour affronter le problème de la traite des personnes. 

· De demander au Conseil permanent de continuer de se pencher sur cette question par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale.
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�.	Le présent document a été élaboré par le Secrétariat dans le but d’identifier les mandats confiés par l’Assemblée générale à la CSH et servira de guide d’information pour les travaux de la Commission. Les mandats sont tirés du document portant la cote CP/doc.4325/08 rev. 1 (version provisoire qui sera révisée par la Commission de style).






